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Mulhouse : territoire responsable

pour la cohésion sociale et le développement durable
Projet pilote d’Education partagée : 

“Il faut tout un quartier pour éduquer un enfant"

Action pilote portée (avec les acteurs du quartier)

par la Maison des Parents (Pôle prévention et citoyenneté de la CAMSA)
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I -  Description générale du projet

A partir de l’expression du bien-être (et mal-être) des enfants et des jeunes d’une partie du quartier des coteaux, il s’agira de voir avec l’ensemble des adultes (parents, grands-parents, grands frères, adultes sans enfant, commerçants, etc.) et des acteurs du quartier comment il est possible, dans un principe de co-responsabilité, d’assurer le bien-être des enfants et des jeunes.

II -  Origine du projet et constats

Ce projet trouve sa source au cœur de trois axes : 

a) L’axe théorique

Différentes formations et publications sur des thématiques telles que :

· l'accompagnement des parents

· l'animation de groupe de paroles

· la violence chez les jeunes

· la délinquance des mineurs 

La Maison des parents a été amenée à s’interroger sur ses manières d'animer et de soutenir les parents tout en restant dans l'objectif d'améliorer ses missions de prévention. Un article de la Note de Veille du centre d'analyse stratégique rappelle que selon l'article 18 de la Convention Internationale des Droits de l'Enfant "la responsabilité d'élever l'enfant et d'assurer son développement incombe au premier chef aux parents", toutefois, "en tant que vocation naturelle et exclusive, ce principe connaît depuis la fin du XIXe siècle des tempéraments : les mesures de rappel à la responsabilité restent à mieux articuler avec les lois d'assistance et de protection fondées sur la solidarité collective vis à vis des familles les plus en difficulté et de leurs membres.
"

La Maison des parents part du postulat "que les parents ont en général un désir sincère de réussite pour leurs enfants […] et ce n'est que lorsqu'ils pensent avoir tout tenté qu'ils baissent les bras
" comme le confirme François Sottet, premier substitut du procureur au Tribunal de Grande Instance de Paris en charge du parquet des mineurs, dans un article de la revue Actualités Sociales Hebdomadaires.

C'est pourquoi elle est de plus en plus convaincue qu'un soutien à la parentalité sous la forme d'entraide mutuelle répondrait de manière pertinente à ses missions de prévention.

Parallèlement, le Conseil de l’Europe dans son « Guide à la réflexion méthodologique sur les politiques de jeunesse dans les quartiers populaires » qui s’inscrit dans le cadre de sa stratégie de cohésion sociale, place l’éducation dans un processus de co-responsabilité impliquant l’ensemble des acteurs d’un quartier.

Ces visées théoriques rejoignent les observations sur le terrain.

b) L’axe empirique
Depuis plus de 4 ans, La Maison des Parents intervient principalement sur Mulhouse et plus récemment sur d'autres communes de la C.A.M.S.A.  De manière générale, il a été constaté que les familles sont plus "maladroites" que réellement démissionnaires, souvent en raison de leur "isolement". Les parents qui se rencontrent régulièrement lors des groupes de parole au sein de différentes écoles abordent fréquemment la question d'une sorte d'inadéquation entre les valeurs qu'elles souhaitent transmettre et celles auxquelles sont confrontées leurs enfants (médias, publicités, séries télévisées…). Ces derniers bien sûr "exploitent" de manière quasi naturelle les propres hésitations des adultes responsables de leur éducation. Pour peu que ces derniers soient fragiles dans ce domaine en raison d'autres problèmes adjacents, c'est alors pour les enfants la "voie royale"  pour contrer leur autorité. Toutefois, lors de ces rencontres, il est bien souvent évoqué les manières d'être antérieures aux années 80 et celles d'autres pays où "c'est tout un village" qui veillait à l'éducation des plus jeunes. La Maison des parents pense que cette autorité normalement dévolue à tout adulte qui se sent peu ou prou responsable de l'avenir de sa jeunesse exerce une forme de contrôle social naturel qui vient faciliter et surtout renforcer l'éducation donnée par les parents.

Les familles, en entretien individuel et lors des actions collectives sont en demande d'aide. Nombreuses sont celles qui sont confrontées à la mise en échec de leur autorité. Et pourtant, les enfants et jeunes, lors des animations et entretiens expriment à leur tour un besoin d'être confrontés à des limites et interdits clairs.

C'est pourquoi La Maison des Parents pense réellement qu'un soutien ponctuel par une personne ou un service habilité, sans remettre en cause ni le bien fondé ni la légitimité, ne suffit plus. Elle estime que c’est un élan de solidarité collective et de reprise en main de "la rue" par les adultes qui permettrait sur le moyen et long terme de répondre aux difficultés que rencontre actuellement notre société. 

Parallèlement, la fin de l’année 2007 était, dans le cadre du « territoire responsable » consacrée à une phase d’évaluation des actions menées sur le territoire mulhousien. Lors de cette étape, de nombreux acteurs du champ éducatif ont été rencontrés, appartenant aussi bien à l’éducation nationale, qu’à divers mouvements d’éducation populaire ou encore au service jeunesse de la ville de Mulhouse. Ces échanges ont permis de prendre la mesure des situations parfois difficiles vécues par ces acteurs de terrain ainsi que du caractère multidimensionnel de l’éducation.

c) L’axe législatif
Plusieurs lois mettent l’accent sur la parentalité dont les plus récentes :


- "Loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance
"
- "Loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 pour l'égalité des chances 
"
Dans la mise en œuvre d'un projet visant à permettre aux parents de se soutenir mutuellement dans l'éducation de leurs enfants, nous répondons non seulement à des constats de terrain, mais nous sommes également en adéquation avec les récentes Lois qui soutiennent l'idée que l'accompagnement, le soutien des parents ne peut se faire sans un partenariat étroit entre les familles, les institutions, les associations concernées mais également l’ensemble des acteurs d’un quartier.

III -  Objectifs généraux du projet
De ces constats et données précédents, une réflexion collective a été menée et a débouché sur le souhait de mettre en œuvre un projet d' « éducation partagée » qui répondrait ainsi de manière plus adéquate aux attentes des habitants. 

Il s’agirait ainsi d’engager avec l’ensemble des acteurs d’un quartier une dynamique de concertation et de co-responsabilisation en vue de construire et mettre en œuvre un projet global d’éducation partagée au sein d’un quartier.

Concrètement, les objectifs de ce projet se déclinent comme suit :

1 – Appréhender la question de l’éducation à partir de l’expression des attentes et des besoins exprimés par les acteurs eux-mêmes ;

2 – Permettre l’épanouissement des enfants et des jeunes en prenant en compte l’aspect multidimensionnel de l’éducation :

- en mettant en valeur leur potentialité

- en développant la participation et l'engagement citoyen 

- en favorisant leur autonomie

- en favorisant le développement personnel et familial

- en permettant aux jeunes une viabilisation de leur parcours d’insertion et de bâtir des projets d’avenir.

3 - Apporter une aide aux parents : 

- 
en favorisant les échanges afin de reconstruire des relations de type secondaire

· en améliorant les liens entre l’école et les familles

· en situant les parents non comme seuls responsables, mais comme élément important d'un ensemble structuré et structurant (chaîne de co-responsabilité)

4 - Assurer une meilleure prévention de la délinquance et renforcer le lien social dans le quartier.

5 – Engager une dynamique collective au sein du quartier autour de l’éducation : 

· en définissant collectivement un objectif qui sera alors partagé par tous

· en définissant et en se partageant les responsabilités pour atteindre cet objectif

· en favorisant les échanges de compétences

· en permettant une réelle mise en réseau de chacun des partenaires qui œuvrent dans le champ de la parentalité et de l'éducation

IV -  Méthode et mise en œuvre

Les outils et méthodes utilises dans le cadre de ce projet sont ceux proposés par le Conseil de l’Europe au sein de la démarche « Mulhouse : territoire responsable ». Ces derniers ont été  discutés avec les partenaires dans une dynamique de construction partagée où chaque acteur a pu enrichir l’outil proposé par sa participation et sa contribution.

a. Le choix du quartier des Coteaux

Le choix a été effectué sur la base du diagnostic réalisé dans le cadre du Contrat Urbain de Cohésion Sociale qui, d‘une part, met en évidence le peu de structures proposant un soutien à la parentalité au regard du nombre d'habitants et, d’autre part, fixe des objectifs auxquels répond en partie cette démarche.

Compte tenu de la dimension du quartier, l'action se concentre autour du secteur de l’école élémentaire Pergaud en incluant le collège Jean Macé et les commerçants à proximité de l'espace Nation.

b. Les partenaires impliqués dans le projet

Les partenaires impliqués dans le projet sont :

- les enfants et les jeunes de l’école élémentaire Pergaud et du collège Jean Macé ;

- les parents (associations de parents d’élèves, etc.)

- les habitants du quartier (concierges d'immeubles, voisins, commerçants, la famille élargie, etc.)

- les acteurs institutionnels et associatifs du quartier.

c. Les étapes du projet : un processus participatif et de co-responsabilisation

La démarche est composée de quatre étapes :

Etape 1 : Expression du bien-être et du mal-être des enfants et des jeunes au sein de groupes monochromes à partir de trois questions :

· pour toi, qu’est-ce que le bien-être ?

· qu’est-ce que le mal-être ?

· de quoi as-tu besoin pour être bien ?

Etape intermédiaire : Construction des indicateurs du bien-être et de progrès avec le logiciel ESPOIR, à partir des critères énoncés par les enfants.

Etape 2 : Expression des adultes au sein de groupes monochromes (groupes de parents, groupes de grands parents, groupes de commerçant, etc.) autour de deux questions : 

·  en tant qu’adulte, que puis-je faire pour répondre au bien-être exprimé par les enfants ?

· de quoi ai-je besoin pour répondre au bien-être exprimé par les enfants et les jeunes ?!
Etape 3 : Constitution de groupes arc-en-ciel et confrontation des éléments exprimés au sein des groupes homogènes.

Etape 4 : Définition des responsabilités de chacun – élaboration et mise en œuvre d’un plan d’action concertée

V -  Evaluation

Etant basé sur la coresponsabilité des partenaires par rapport à un objectif partagé, ce projet doit pouvoir être évalué par l’ensemble des partenaires impliqués. C’est pourquoi les principes de l’évaluation de ce projet sont :

· une auto-évaluation partagée entre les différents partenaires.

· une évaluation en accompagnement du projet.

S’agissant d’un projet pilote, l’objectif de l’évaluation est triple :

1. évaluer l’impact du projet par rapport à son objectif ;

2. évaluer sa reproductibilité au niveau local ;
3. évaluer sa transférabilité au niveau européen.
Nous utiliserons la méthode et les outils du Conseil de l’Europe qui ont déjà utilisés par ailleurs.

a. Evaluation de l’impact du projet par rapport à l’objectif

1) Définition de l’objectif

L’objectif de ce projet d’éducation partagée étant d’assurer le bien-être des enfants et des jeunes en engageant une démarche de co-responsabilité entre les adultes, il nous faut définir ce que l’on attend par « bien-être » (et par opposition mal-être).

C’est pourquoi l’étape du projet est de définir les critères de bien être.

2) Evaluation globale de la contribution du projet d’éducation partagée à l’objectif 

La définition de critères de bien-être par les enfants et les jeunes sera essentielle pour évaluer le projet car ils offriront une grille de lecture qui met en évidence ses spécificités sur des dimensions clés du bien-être, comme, par exemple, la dignité humaine, la reconnaissance, la convivialité, le lien social, la citoyenneté, etc.

La méthode utilisée sera assez simple :

· chaque acteur disposera d’un certain nombre de points verts (contribution positive) points rouges (contribution négative) et points blancs (contribution nulle) qu’ils pourront placer en face des critères

· il suffira ensuite de dénombrer les différents points sur chaque critère

Cette évaluation globale peut se faire à tout moment du processus (envisagée ici dans le cadre de l’étape 4).
3) Analyse de la contribution du projet d’éducation partagée à l’objectif
Au-delà de l’évaluation globale, il s’agit de comprendre pourquoi le projet contribue plus ou moins ou ne contribue pas à tel critère de bien-être pour voir quelles sont les améliorations à apporter. 

Cette partie de l’auto-évaluation partagée est donc essentielle pour que, ensemble, des décisions soient éventuellement prises pour accroître l’impact et les chances de réussite du projet. Elle se fait par une discussion ouverte entre les partenaires à partir de l’évaluation globale, en essayant d’identifier les raisons des points forts et des points faibles de la démarche mise en œuvre et de tracer, à partir de là, des lignes directrices pour le futur et une répartition des tâches pour les réaliser.

b. Evaluation de la reproductibilité du projet au niveau local
Nous entendons par reproductibilité, la capacité du projet à se reproduire lui-même, à générer d’autres projets avec des objectifs similaires, ou à être utilisé sur d’autres quartiers.

Cette évaluation devra se faire quand le projet sera suffisamment avancé.
c. Evaluation de la transférabilité au niveau européen
En quoi l’approche proposée à travers cette démarche peut-elle être appliquée à d’autres contextes européens ? Cette partie de l’évaluation, qui sera réalisée par le Conseil de l’Europe, pourra se faire en confrontant l’expérience conduite à Mulhouse avec d’autres situations européennes. 

Le Conseil de l’Europe a déjà commencé à collecter au niveau européen des initiatives « similaires » pour établir des comparaisons.
d. Remarque : effets indirects déjà constatés

Plusieurs effets liés aux prises de contacts avec différents services de la Mairie et avec les acteurs du quartier ont déjà pu être constatés, à savoir : 

· l'amorce d'une réflexion sur la cohérence en matière d'actions à destination des parents (ébauche éventuelle d'un travail de mise en réseau des dispositifs d'aide aux parents, mission dévolue à la Maison des Parents mais non effective à ce jour) ;

· nette amélioration de la communication entre notre service, Maison des Parents, et d'autres services de la Mairie : découverte ou re-découverte des missions des uns et des autres, décision d'échange d'informations…dont une partie déjà mise en œuvre. (Ex. Le service Education : non informé des actions collectives que nous animons dans les écoles.) Cette amélioration de la communication est sans nul doute le premier maillon permettant plus de cohérence en matière d'actions à destination des parents ;

· reconnaissance et valorisation des acteurs de terrain lorsque l'avis de ces derniers est sollicité pour la mise en œuvre de ce projet.

VI -  Calendrier

Cf. Annexe.

� Note de Veille du Centre d'Analyse Stratégique du 18.06.2007 N° 63 www.strategie.gouv.fr


� Actualités Sociales Hebdomadaires du 22.02.2008 N° 2546 pages 41 à 44


�� HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000615568&dateTexte" ��http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000615568&dateTexte� 
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